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Arrêté N° 21/CAB-SI DPC/707

portant désignation d'un centre temporaire de vaccination
dans le cadre de la campagne de vaccination contre la Covid-19

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code la sécurité intérieure;

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu le code de la santé publique, son titre III et notamment sesarticles L. 3131-15, L. 3131-16 et L. 526-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du 12juillet 2017 portant nomination du préfet de la Vendée - M. BROCART Benoît;

Vu l'arrêté préfectoral N° 21/CAB/287 portant désignation des centres de vaccination contre la Covid-19
dans le département de la Vendée;

Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l'émergence d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale;

Considérant que la vaccination est un axe essentiel de la lutte contre l'épidémie de covid-19; que
l'organisation de la campagne de vaccination doit prendre en compte l'enjeu sanitaire d'une protection
rapide des populations et la nécessité d'adapter l'offre de vaccination en fonction des publics ; qu'à
cette fin, il importe de désigner des centres de vaccination, après examen de leurs capacités
fonctionnelles;

Considérant que la création de centres temporaires de vaccination répond aux lignes directrices établies
par le ministère de la santé visant à fixer les conditions à respecter pour la mise en place de centres de
vaccination;

Sur proposition du directeur territorial de la Vendée de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire;
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Le comptable, responsable du pôle de recouvrement spécialisé (PRS) de la Vendée;

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 40S-et 410 de son annexe Il et les
articles 212 à 217 de son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 2S7A et R* 247..4 et
suivants;

Vu le décret nO 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des' finances publiques;

Vu le décret nO 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16;

ARRÊTE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Mme DANELUTTI Corinne. inspectrice des
finances publiques, à M. MONTASSIER Brice, inspecteur des finances publiques, et à Mme
VAILLANT Anne, inspectrice des finances publiques, adjoints au responsable du pôle de
recouvrement spécialisé de la Vendée, à l'effet de signer:

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet, dansla limite de 1S 000 €;

2°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses sans limitation de montant;

3°) les avis de mise en recouvrement;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné;

.a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne
pouvant excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 60000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites
et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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